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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté nO APDDPP·22·1820 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
24/11/2021 ;

VU l'arrêté préfectoral n022-1540 du 17/10/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation GAEC H20, Luctière
85390 MOUILLERON SAINT GERMAIN ayant reçu des volailles dans une zone réglementée lA HP.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 17/11/2022 et le rapport d'analyse de QUALYSE nO
22111806183001 édité le 22/11/2022.

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-1540susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée, le cabinet vétérinaire ANIMEDIC (85) et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 22/11/2022

Pour le Préfet et par délégation
L~~~~~D~épa rtementa l de la Protection des Pop lations
~ ice santé, alimentation et protections nimales

o /--''-
~ w__ .---=
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c: ----

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85 020 LA ROCHE SURYON Cédex
tel. 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1822
déterminant un périmètre réglementé suite à des déclarations

d'infection d'influenza aviaire hautement pathogène
dans des communes vendéennes

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le règlement (CE) n0853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant
des règles spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n01069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009
établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés
non destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002
(règlement relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslation sur la santé animale») ;

VU le règlement d'exécution (UE) 2018/1882 de la Commission du 3 décembre 2018 sur
l'application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les
maladies à des catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des
groupes d'espèces qui présentent un risque considérable du point de vue de la propagation
de ces maladies répertoriées;

VU le règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à
L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la
lutte contre les pestes aviaires: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté du 14 octobre 2005 fixant les règles générales de police sanitaire relatives aux
produits d'origine animale destinés à la consommation humaine ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 14 mars 2018 relatif aux mesures de prévention de la propagation des
maladies animales via le transport par véhicules routiers d'oiseaux vivants ;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des
volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales
transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
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Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1829
de mise sous surveillance d'une exploitation suspecte d'influenza aviaire

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
1765règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les
règles relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modal ités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié f ixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations
de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/2022 ;

CONSIDERANT la déclaration de SUspicion d'influenza aviarre hautement pathogène du 21
novembre 2022 du Dr Laurence MONCAUBEIG du cabinet vétérinaire CHENE VERT 85140 ESSARTS
EN BOCAGE.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er: L'exploitation EARL LES TROIS SAPINS (SIRET 38875118200014) hébergeant sur ses sites
d'élevage situés le Grand Beugnon et le Petit Beugnon 85510 LE BOUPERE, un ou plusieurs animaux
suspects d'influenza aviaire hautement pathogène est placé sous la surveillance du directeur
départemental de la protection des populations (DDPP).
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1830
Portant déclaration d'une exploitation à risque d'infection

d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-1830 de mise sous surveillance de l'exploitation EARL LES
TROIS SAPINS sites lieux-dits le petit beugnon et le grand Beugnon 85510 LE BOUPERE - siret
38875118200014

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du 17 octobre 2022 de Monsieur Christophe MOURRIERAS
donnant subdélégation à Madame Maryvonne REYNAUD, directrice départementale adjointe
de la DDPP de la Vendée;

CONSIDERANT la circulation active du virus IAHP sur le territoire vendéen

CONSIDERANT la déclaration de suspicion d'influenza aviaire hautement pathogène du 21
novembre 2022 du Dr Laurence MONCAUBEIG du cabinet CHENEVERT concernant des canards
détenus dans l'exploitation

CONSIDERANT les résultats du laboratoire INOVALYS (Nantes) n° D221100975 du 21 novembre
2022 mettant en évidence la présence du virus influenza aviaire H5 sur des prélèvements réalisés le
21/11/2022 par le Dr Laurence MONCAUBEIG i

CONSIDERANT le caractère extrêmement contagieux et grave de l'Influenza Aviaire;

CONSIDERANT qu'il y a urgence à mettre en œuvre des mesures afin de limiter la diffusion du virus
IAHP sans attendre la confirmation du Laboratoire National de Référence ;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

19 rue Montesquieu
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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CD :» Agence Régionale
Pays de la Loire

ARRETE W ARS·PDLlDT·PRC/125/2022/85
Fixant la composition

de la Commission d'Activité Libérale du Centre Hospitalier « Côte de Lumière des Sables d'Olonne (85)

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de santé des Pays de la Loire

Vu le code de santé publique notamment les articles L.6154-5 et R,6154-4 à R,6154-14 ;

Vu l'ordonnance n"2021-292 du 17 mars 2021 visant à favoriser l'attractivité des carrières médicales hospitalières;

Vu le décret n02022-133 du 5 février 2022 relatif à l'activité libérale des praticiens dans les établissements publics
de santé;

Vu l'avis de la commission médicale d'établissement du Centre Hospitalier ({ Côte de Lumière» des Sables
d'Olonne en date du 14 septembre 2022 ;

Vu la délibération du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier « Côte de Lumière » des Sables d'Olonne en
date du 25 octobre 2022 ;

Sur proposition du Directeur de l'Agence Régionale de Santé des PAYS DE LA LOIRE;

ARRETE:

ARTICLE 1cr :

La commission d'activité libérale du Centre Hospitalier ({ Côte de Lumière» des Sables d'Olonne est fixée comme
suit:

représentant du Conseil Départemental de l'Ordre National des Médecins:

En cours de désignation

représentants du conseil de surveillance:

- Madame Florence PINEAU
- Docteur Hubert SAGBO

représentant de l'établissement:

-Madame Caroline CALMEL

représentant de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie

-Madarne Jennifer OTTONE

représentant de la Commission Médicale d'Etablissement n'exerçant pas une d'activité libérale

-Docteur Yassin SABBAGH

représentants de la Commission Médicale d'Etablissement exerçant une d'activité libérale

-Docteur Remus-Andrei NICOLA
-Docteur Nicolas BREBION



représentant les usagers membre d’une association agréée

- Monsieur Jean-Paul OIRY 

ARTICLE 2:

Le mandat des membres mentionnés à l'article 1e' prendra fin 3 ans après la date d'approbation du présent arrêté.

ARTICLE 3 ;

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la 
Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes cedex - dans un délai de deux mois à compter de la date de publication de 
la décision au recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.

ARTICLE 4 :

Le Directeur Général Adjoint de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire et au recueil 
des actes administratifs du département de la VENDEE.

Fait à Nantes, le 1 a NOV. 2022

Le Directeur Général 
de l'Agence Régionale de Santé

C*QJÿ0{j£r~
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLlQLiES

Arrêté portant délégation de signature à l'équipe départementale de renfort et à l'équipe
mobile d'accueil

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe Il et les articles 212 à 217 de

son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R*247-4 et suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques;

ARRÊTE

Article 1 - Délégation 'de signature est donnée à l'effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite précisée dans le
tableau ci-dessous;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous;

aux agents de l'équipe départementale de renfort désignés ci-après:

DAME Arnaud Co nt rô leur Principal
----~----- - - -'--- -

Nom et prénom des
agents

AMROUN Rachid

FOURNIER Sophie

GIRARD Carl

GUILLET Didier

GUINUT Isabel le
--------- - ------

JEZEQUEl Yann

LE CORRE Gwenaelle

Grade

Contrôleur

Contrôleuse

Contrôleur

Contrôleur

Contrôleuse Principale

Contrôleur

Contrôleuse Principale

1/2

Limite des décisions
contentieuses

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

Limite des déèisions
gracieuses

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10000 €

10 000 €
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Secrétariat général commun
départemental

Arrêté n022-SGCD RH-164
Portant composition du bureau de vote concernant l'élection au

COMITE SOCIAL D'ADMINISTRATION SPECIAL
DES SERVICES DECONCENTRES DE LA POLICE NATIONALE DE LA VENDEE (85)

Le Préfet de la Vendée

Vu le décret n082-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions
administratives paritaires;

Vu le décret n082-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité
du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 modifié relatif aux conditions et
modalités de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l'élection des
représentants du personnel au sein des inst ances de représentation du personnel de la
fonction publique de l'Etat;

Vu le décret nO 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux
d 'administration dans les administrations et les établissements publics de l'Etat;

Vu l'arrêté du 6 octobre 2022 relatif aux modal ités d'organisation du vote
électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des
instances de représentation du ministère de l'intérieur et des Outre-mer;

Arrête

Article 1er : Le bureau de vote électronique pour l'élection des représentants du personnel
au COMITE SOCIAL D ADMINISTRATION SPECIAL DES SERVICES DECONCENTRES DE LA
POLICE NATIONALE DE LA VENDEE (85) se compose comme suit:

Prénom Nom
Président Laurent DUFOUR

Vice-Président- Patrick DEICKE

Secrétaire Stéphanie MATHIAS

Secrétaire suppléante Aline GUILLEMET

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : sgc-rh-bop-interieur@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr1/2
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Arrêté n022-SGCD RH-165
Portant composition du bureau de vote concernant l'élection au

COMITE SOCIAL D'ADMINISTRATION DE PROXIMITE DE LA PREFECTURE ET DU
SGCD DE LA VENDEE (85)

Le Préfet de la Vendée .

Vu le décret n082-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions
administratives paritaires;

Vu le décret n082-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité
du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 modifié relatif aux conditions et
modalités de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l'élection des
représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel de la
fonction publique de "Etat;

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux
d'administration dans les administrations et les établissements publics de l'Etat;

Vu l'arrêté du 6 octobre 2022 relatif aux modalités d'organisation du vote
électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des
instances de représentation du ministère de l'intérieur et des Outre-mer;

Arrête

Article 1er : Le bureau de vote électronique pour l'élection des représentants du personnel
au COMITE SOCIAL D ADMINISTRATION DE PROXIMITE DE LA PREFECTURE ET DU SGCD
DE LA VENDEE (85) se compose comme suit :

Prénom Nom
Présidente Anne TAGAND

Vice Président Denis THIBAULT

Secrétaire Emilie BOUDAUD

Secrétaire suppléante Christine RAUFASTE

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : sgc-rh-bop-interieur@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr1/2





..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Secrétariat général commun
départemental

Arrêté n022-SGCD RH-166
Portant composition du bureau de vote concernant l'élection au

COMITE SOCIAL D'ADMINISTRATION DE PROXIMITE
DE LA D.D .T.M DE LA VENDEE (85)

Le Préfet de la Vendée

Vu le décret n082-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions
administratives paritaires;

Vu le décret n082-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité
du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 modifié relatif aux conditions et
modalités de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l'élection des
représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel de la
fonction publique de l'Etat;

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux
d 'administration dans les administrations et les établissements publics de l'Etat;

Vu l'arrêté du 6 octobre 2022 relatif aux modalités d'organisation du vote
électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des
instances de représentation du ministère de l'intérieur et des Outre-mer;

Arrête

Article 1er : Le bureau de vote électronique pour l'élection des représentants du personnel
au COMITE SOCIAL D ADMINISTRATION DE PROXIMITE DE LA D.D.T.M. 85 se compose
comme suit :

Prénom Nom
Président Didier GERARD

Vice-Présidente Céline MARAVAL

Secrétaire Christophe GESLAIN

Secrétaire suppléante Aurélia CUBERTAFOND

29 rue Delille
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: sgc-rh-bop-interieur@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr1{2
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Arrêté n022-SGCD RH-167
Portant composition du bureau de vote concernant l'élection au

COMITE SOCIAL D'ADMINISTRATION DE PROXIMITE
DE LA D.D.P.P. DE LA VENDEE (85)

Le Préfet de la Vendée

Vu le décret n082-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions
administratives paritaires;

Vu le décret n082-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité
du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 modifié relatif aux conditions et
modalités de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l'élection des
représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel de la
fonction publique de l'Etat;

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux
d'administration dans les administrations et les établissements publics de l'Etat;

Vu l'arrêté du 6 octobre 2022 relatif aux modalités d'organisation du vote
électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des
instances de représentation du ministère de l'intérieur et des Outre-mer;

Arrête

Article 1er : Le bureau de vote électronique pour l'élection des représentants du personnel
au COMITE SOCIAL D'ADMINISTRATION DE PROXIMITE DE LA D.D.P.P. de la Vendée se
compose comme suit :

Prénom Nom
Présidente Maryvonne REYNAUD

Vice-Présidente Claire BORN

Secrétaire Mikaël NICOL

Secrétaire suppléante Frédérique FAVROU

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : D2 51 36 7D 85 - Mail : sgc-rh-bop-interieur@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr1/2





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Secrétariat général commun
départemental

Arrêté n022-SGCD RH-168
Portant composition du bureau de vote concernant l'élection au

COMITE SOCIAL D'ADMINISTRATION DE PROXIMITE
DE LA D.D.E.T.S DE LA VENDEE (85)

Le Préfet de la Vendée

Vu le décret n082-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions
administratives paritaires;

Vu le décret n082-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité
du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique;

Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 modifié relatif aux conditions et
modalités de mise en oeuvre du vote électronique par internet pour l'élection des
représentants du personnel au sein des instances de représentation du personnel de la
fonction publique de l'Etat;

Vu le décret n° 2020-1427 du 20 novembre 2020 relatif aux comités sociaux
d 'administration dans les administrations et les établissements publics de l'Etat;

Vu l'arrêté du 6 octobre 2022 relatif aux modalités d'organisation du vote
électronique par internet pour l'élection des représentants du personnel au sein des
instances de représentation du ministère de l'intérieur et des Outre-mer;

Arrête

Article 1er : Le bureau de vote électronique pour l'élection des représentants du personnel
au COMITE SOCIAL D ADMINISTRATION DE PROXIMITE DE LA D.D.E.T.S. de la Vendée
(85) se compose comme suit :

Prénom Nom
Président Nicolas DROUART

Vice-Président Meihdi VERMEULEN

Secrétaire Josselin NASZALYI

Secrétaire suppléante Françoise LAIDET

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : sgc-rh-bop-interieur@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr1{2
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Arrêté N°2022-183..DDETS de Vendée
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L 3132-25-3 et 4,
R 3132-16 ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie , de l'emploi, du travail et des solidarités , des directions départementales de
l'emploi , du travail, des solidarités et de la protection des populations,

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020, portant nomination de Mme Anne
TAGAND Secrétaire générale de la Préfecture de Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard
GAVORY préfet de Vendée,

Vu l'arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART
en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée ,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités
(DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature
au nom du Préfet de la Vendée,

Vu la demande reçue le 12 Octobre 2022, formulée par l'établissement HERMIONE RETAIL affilié
Galeries Lafayette, sis 18 rue Georges Clémenceau à la Roche-sur-Yon, sollicitant l'autorisation
d'employer exceptionnellement 7 salariés sur la base du volontariat, pour le dimanche 27 novembre
2022 ;

Vu la consultation du Conseil Municipal de la commune de la Roche sur Yon, de la Roche-sur-Yon
agglomération, de la Chambre de commerce et d'industrie , de la Chambre des métiers et de l'artisanat
de la Vendée, ainsi que des organisations professionnelles d'employeurs et des organisations
syndicales de salariés intéressées, effectuée par mails en date du 14 octobre 2022 ;

Direction Départementale de l'emploi, du travail et des solidarités
185 Boulevard du Maréchal Leclerc
85000 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél . : 02 51 367500 - Mail : ddet s@vendee.gouv.fr
www .vend ee.gouv.fr
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Arrêté N°2022/187/DDETS de Vendée
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L 3132-25-3 et 4,
R 3132-16 ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie , de l'emploi , du travail et des solidarités, des directions départementales de
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations,

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020, portant nomination de Mme Anne
TAGAND Secrétaire générale de la Préfecture de Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard
GAVORY préfet de Vendée,

Vu l'arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART
en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités
(DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature
au nom du Préfet de la Vendée,

Vu la demande reçue le 12 Octobre 2022, formulée par l'établissement MAISON DU MONDE, sis
57 rue Volta, zone commerciale des Flâneries à la Roche-sur-Yon, sollicitant l'autorisation d'employer
exceptionnellement 10 salariés sur la base du volontariat, pour les dimanches 04, 11 et 18 décembre
2022, et ce, de 10h00 à 18h30 avec une coupure d'une heure,

Vu la consultation du Conseil Municipal de la commune de la Roche-sur-Yon, de la Roche-sur-Yon
agglomération, de la Chambre de commerce et d'industrie, de la Chambre des métiers et de l'artisanat
de la Vendée, ainsi que des organisations professionnelles d'employeurs et des organisations
syndicales de salariés intéressées, effectuée par mails en date du 14 octobre 2022 ;

Direction Départementale de l'emploi, du travail et des solidarités
185 Boulevard du Maréchal Leclerc
85000 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 367500 - Mail : ddets@vendee.gouv.fr
www .vendee.gouv.fr
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Arrêté N°2022-188-DDETS de Vendée
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L 3132-25-3 et 4,
R3132-16;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations,

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020, portant nomination de Mme Anne
TAGAND Secrétaire générale de la Préfecture de Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard
GAVORY préfet de Vendée,

Vu l'arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART
en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à M.
Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités
(DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature au
nom du Préfet de la Vendée,

Vu la demande reçue le 14 novembre 2022, formulée par le magasin DARTY GRAND OUEST sis Route
de Nantes-Centre Commercial des Flâneries à la Roche-sur-Yon (85000), sollicitant l'autorisation
d'employer 16 salarié (e )s sur la base du volontariat, pour le dimanche 27 novembre 2022.

Vu les dispositions de l'article L3132-21 alinéa 2 du Code du travail autorisant, en cas d'urgence dûment
justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation est sollicitée n'excède pas trois,
à ne pas procéder aux consultations prévues à l'alinéa 1er du même article

Direction Départementale de l'emploi, du travail et des solidarités
185 boulevard du Maréchal Leclerc
85000 LA ROCHE-SUR-YON
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail : ddets@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N°2022-189-DDET5 de Vendée
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L 3132-25-3 et 4,
R 3132-16 ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations,

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020, portant nomination de Mme Anne
TAGAND Secrétaire générale de la Préfecture de Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard
GAVORY préfet de Vendée,

Vu l'arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART
en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à M.
Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités
(DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature au
nom du Préfet de la Vendée,

Vu la demande reçue le 2 novembre 2022, formulée par le magasin BOULANGER sise 41 rue Yitzhac
Rabin-Route de Nantes à la Roche-sur-Yon (85000), sollicitant l'autorisation d'employer 24 salarié (e )5
sur la base du volontariat, pour le dimanche 27 novembre 2022.

Vu les dispositions de l'article L3132-21 alinéa 2 du Code du travail autorisant, en cas d'urgence dûment
justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation est sollicitée n'excède pas trois,
à ne pas procéder aux consultations prévues à l'alinéa 1er du même article

Direction Départementale de l'emploi, du travail et des solidarités
185 boulevard du Maréchal Leclerc
85000 LA ROCHE-SUR-YON
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail : ddets@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr





JI
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté N°2022/190/DDETS de Vendée
portant autorisation de déroger à la règle du repos dominical

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 3132-2, L 3132-3, L 3132-20 et 21, L 3132-25-3 et 4,
R 3132-16;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisat ion et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités , des directions départementales de
l'emploi, du travail , des solidarités et de la protection des populations,

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020, portant nomination de Mme Anne
TAGAND Secrétaire générale de la Préfecture de Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard
GAVORY préfet de Vendée,

Vu l'arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2021 portant nomination de M. Nicolas DROUART
en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-608 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Nicolas DROUART, en qualité de directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités
(DDETS) de Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-DDETS-95 du 22 novembre 2021 portant subdélégation de signature
au nom du Préfet de la Vendée,

Vu la demande de dérogation au repos dominical présentée par courriers en date des 10, 22 et 23
novembre 2022, par l'association des commerçants du Centre Commercial des Flâneries, sis Route
de Nantes, à la Roche-sur-Yon (85000), sollicitant l'autorisation d'ouverture des 53 magasins du
centre commercial le dimanche 27 novembre 2022.

Vu les dispositions de l'article L3132-21 alinéa 2 du Code du travail autorisant, en cas d'urgence
dûment justifiée et lorsque le nombre de dimanches pour lesquels l'autorisation est sollicitée n'excède
pas trois, à ne pas procéder aux consultations prévues à l'alinéa t'" du même article

Direction Départementale de l'emploi, du travail et des solidarités
185 bo ulevard du Maréchal Leclerc
85000 La Roche-sur-Yon
Tél. : 02 51 367500 - Mail: ddets@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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----Ré~épissé_de-déclaration

d'un organisme de services à la personne
enregistré sous le N° 268502598

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 11/10/22 par M. Orieux Michaël en qualité de dirigeant(e), pour
l'organisme CCAS dont l'établissement principal est situé 16 RUE ROCHE SAINT ANDRE 85600 TREIZE­
SEPTIERS et enregistré sous le N° SAP 268502598 pour les activités suivantes:

Assistance aux personnes âgées (mode Prestataire)

Assistance aux personnes handicapées (mode Prestataire)

Accompagnement des PA/PH (prestataire) dans leurs déplacements (mode Prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur de la Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile Gloriette 44000 NANTES.
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Récépissédedéclaraticn
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 507509412

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 08/10/22 par M. AUDIER FREDERIC en qualité de dirigeant{e), pour
l'organisme Audier F. dont l'établissement principal est situé 1 IMP DU CHEMINET 85540 SAINT­
VINCENT-SUR-GRAON et enregistré sous le N° SAP 507509412 pour les activités suivantes :

Petits travaux de jardinage (modePrestataire)
Travaux de petit bricolage (modePrestataire)

Toute modificationconcernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur de la Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile Gloriette 44000 NANTES.
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Récépissé dedéciaratlon
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 752322982

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d 'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 21/09/22 par M. PRAOAS Frédéric en qualité de dirigeant(e), pour
l'organisme Sables d'Olonne Services SOS dont l'établissement principal est situé 69 Rue NATIONALE
85100 LES SABLES O'OLON NEet enregistré sous le W SAP 752322982 pour les activités suivantes :

Garde d'enfants de plus de 3 ans (modePrestataire)

Soutien scolaire ou cours à domicile (modePrestataire)

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans (modePrestataire)

Entretien de la maison et travaux ménagers (modePrestataire)

Petits travaux de jardinage (modePrestataire)

Travaux de petit bricolage (modePrestataire)

Préparation de repas à domicile (modePrestataire)

Livraison de repas à domicile (modePrestataire)

Collecte et livraison de linge repassé (modePrestata ire)

Livraison de course à domicile (modePrestataire)

Maintenance et vigilance temporaire de résidence (modePrestataire)

Assistance informatique à domicile (modePrestataire)

Assistance administrative (modePrestataire)

• Téléassistance et visio assistance {modePrestataire)

Soins et promenade d'animaux pour personnes dépendantes (modePrestata ire)

Accompagn~,m~!l~ q~s personnes ayant besoin d'une aide temporaire dans leurs déplacements
(modePrestataire)
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Récépissé-de-déclarat ion
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 827525791

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 28/09/22 par Mme Paget Charlotte en qualité de dirigeant(e), pour
l'organisme A portée 2 mains dont l'établissement principal est situé 38 rue nationale 85110
Chantonnay et enregistré sous le N° SAP 827525791 pour les activités suivantes:

Garde d'enfants de plus de 3 ans (modePrestataire)

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans (modePrestataire)

Entretien de la maison et travaux ménagers (modePrestataire)

Préparation de repas à domicile (modePrestataire)

Collecte et livraison de linge repassé (modePrestataire)

• Livraison de course à domicile (modePrestataire)

• Maintenance et vigilance temporaire de résidence (modePrestataire)

Assistance administrative (modePrestataire)

Soins et p~~~e'nade d'animaux pour personnes dépendantes (modePrestataire)

Pres"tation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d'une aide temporaire
(modePrestataire)

Accompagnement des personnes ayant besoin d'une aide temporaire dans leurs déplacements
(modePrestataire)

Assistance aux personnes ayant besoin d'une aide temporaire (modePrestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.













• •
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalit'
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissédedéclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 884024100

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0 .7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 20/09/22 par M. SALLE GAETAN en qualité de dirigeant(e), pour
l'organisme Rendez vous au jardin dont l'établissement principal est situé 23 Rue DE LA METAIRIE
85180 CHATEAU 0 OLONNE et enregistré sous le N° SAP 884024100 pour les activités suivantes:

Petits travaux de jardinage (modePrestataire)

.Travaux.de petitbricolage (modePrestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur de la Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile Gloriette 44000 NANTES.





• •PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépi-ssé-cie-cléEIaFat ion
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 892066903

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 14/10/22 par Mme LE PENMELEN MARION en qualité de dirigeant(e),
pour l'organisme du même nom dont l'établissement principal est situé 1 VILLAGE LA GODARDIERE
85500 BEAUREPAIRE et enregistré sous le N° SAP892066903 pour les activités suivantes:

Entretien de la maison et travaux ménagers (modePrestataire)

Livrais~;'{de 'course à domicile (modePrestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur de la Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile Gloriette 44000 NANTES.

------ ------

















PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Praternitë

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

RéGép~ssé-de-décla ration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 915340798

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée" à La Roche-sur-Yon, le 20/09/22 par M. PARPAY ARISTIDE en qualité de dirigeant(e), pour
l'organisme ,A,P . E spa c~s verts dont l'établissement principal est situé 22 chemin BAZOIN 85420
DAMVIX et enregistré sous le N° SAP 915340798 pour les activités suivantes:

Petits tr~\faUX de jardinage (modePrestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur de la Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile Gloriette 44000 NANTES.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 920440252

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 0.7231-1 et
0.7233-1 à 0.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 20/10/22 par M. Laniesse Frédéric en qualité de dirigeant(e), pour
l'organisme Générale des services dont l'établissement principal est situé 63 AV CHARLES OE GAULLE
85340 Les Sables d'Olonne et enregistré sous le N° SAP 920440252 pour les activités suivantes :

Garde d'enfants de plus de 3 ans (modeMandataire, Prestataire)

Soutien scolaire ou cours à domicile (modeMandataire, Prestataire)

Accompagnement des enfants de plus de 3 ans (modeMandataire, Prestataire)

Entretien de la maison et travaux ménagers (modeMandataire, Prestataire)

Petits travaux de jardinage (modeMandataire, Prestataire)

Travaux de petit bricolage (modeMandataire, Prestataire)

Préparation de repas à domicile (modeMandataire, Prestataire)

Livraison de repas à domicile (modeMandataire, Prestataire)

Collecte et livraison de linge repassé (modeMandataire, Prestataire)

Livraison de course à domicile (modeMandataire, Prestataire)

Maintenance et vigilance temporaire de résidence (modeMandataire, Prestataire)

Assistance informatique à domicile (modeMandataire, Prestataire)

Assistance administrative (modeMandataire, Prestataire)

Téléassistance et visioassistance (modeMandataire, Prestataire)

Soins et promenade d'animaux pour personnes dépendantes (modeMandataire, Prestataire)









...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Libml
Égalitl
Fra~rnitl

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Réœpissé-de-déGlaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 920178845

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ;

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate:

Qu'une déclaration d 'activités de services à la pe rsonne a été déposée auprès du service instructeur
de Vendée à La Roche-su r-Yon, le 11{10{22 par M. Paulconstant Julien en qualité de dirigeant(e), pour
l'organisme Polo Services dont l'établissement principal est situé 48 lieu dit La Blutière 85710 Bois de
Céné et enregistré sousle N° SAP 920178845 pour les activités suivantes :

Entretiende la niaison et travaux ménagers (modePrestataire)

Petits.travaux de jardinage (modePrestataire)

Travaux de petit bricolage (modePrestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales d ispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
d ispositions de l'article R.7232-18 du code du trava il.

Le présent récépissé n 'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions f ixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail .

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur de la Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - Direction générale des entreprises - sous-d irection des services marchands, 61 Boulevard
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Elle peut également fa ire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l'Ile Gloriette 44000 NANTES.

















• •PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lz"herté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

ArFêté-2022 - -DDE-TS --181- - - -

portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP 752322982

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-10, D. 7231-1,
D.7231-2 et D.7233-1;

Vu l'arrêté du 1er octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-6 du code
du travail;

Vu l'agrément du 2019-12-17 accordé à l'organisme Sables d'Olonne Services SOS,

Vu la demande de modification d'agrément présentée le 2022-11-08, par M. PRADAS Frédéric
en qualité de dirigeant(e),

Vu l'avis émis le 2019-12-17 par le président du conseil départemental,

Le préfet de de Vendée La Roche-sur-Yon

Arrête:

Article 1er

L'agrément de l'organisme SAP 752322982, dont l'établissement principal est situé 69 Rue
NATIONALE 85100 LES SABLES D'OLONNE est accordé pour une durée de cinq ans à compter
du 20 décembre 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article
R.7232-8 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements
suivants:

• Garde d'enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés (modePrestataire)
- (85)

Accompagnement des enfants de moins de 3 ans ou de moins de 18 ans handicapés
(modePrestataire) - (85)















































...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemit ë

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté 2022 - DDET5 -144

portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° 5AP912942885

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-G du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 17 juillet 2022, par Monsieur Anthony Roumilhac en
qualité de dirigeant;

Le préfet de la Vendée

Arrête:

Article 1er

L'agrément de l'organisme ADN L'AIDE À DOMICILE NOVATRICE, dont l'établissement
principal est situé 118 Boulevard d'Angleterre 85000 LA ROCHE SUR YON est accordé pour
une durée de cinq ans à compter du 30 août 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article
R.7232-8 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements
suivants:

Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) ­
(85)

Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode
mandataire) - (85)
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques (uniquement en mode mandataire) - (85)

Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)
(uniquement en mode mandataire) - (85)



















DECISION portant ouverture d'un
Concours externe sur t itres pour le recrut ement d'un

Animateur

LA DIRECTRICE DU CENTRE HOSPITALlER LOIRE VENDEE OCEAN

- VU la loi n083-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant dro its et obligations des
fonctionnaires ;

- VU la loi n086-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispos itions statutaires relatives à la
fonct ion publique hospitalière ;

- VU le décret n° 2014 - 102 du 4 février 2014 portant statut part iculier du corps des
animateurs de la fonction publique hospitalière,

- VU l'arrêté du 1"' octobre 2014 fi xant la composition du jury et les modalités d'organisat ion
des concours permettant l'accès au corps des animateurs de la fonction publique
hospital ière;

- VU le tableau des effectifs autorisés ;

DECIDE

Article 1 :
Un concours externe sur t itres est ouvert au Centre Hospital ier Loire Vendée Océan en vue du
recrutement d'un Animateur.

Article 2 :
Peuvent être candidats les agents t itulaires d'un titre ou d'un diplôme professionnel , délivré au
nom de l'Etat et inscrit au réperto ire nat ional des certifications professionnelles, classé au
moins au niveau IV et délivré dans les domaines correspondant aux miss ions conf iées aux
membres du corps telles que défin ies à l'article 3 du décret n° 2014-102 du 4 févr ier 2014 ou
d'une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret n° 2007
- 196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requ ises pour se présenter aux
concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique.

Le concours externe sur titres comporte une épreuve d'admission qui consiste en l'examen du
dossier de candidature et d'un entretien oral.

L'épreuve orale aura lieu le Mardi 7 Février 2023.

Site de CHALLANS (Siège Social) R I'. 2 19 - 85302 CHALLANS Cedex - Tél. 02 51 49 50 00
Site de MACHECOUL B.P. 2 - 44270 MACHECOUL

Site de Saint Gilles Croix de Vie - 20 Rue Laennec - 85806 SAINT GILLES CROIX DE VIE





------( :~~~;~- Hospit alier

Loire Vendée Ocean

DECISION portant ouverture d'un concours interne
pour le recrutement de neuf postes sur le grade

d'Ouvrier Principal de 2ème classe -
1 poste Spécialité « Electricité »
1 poste Spécialité « Transport»

7 postes Spécialité « Restauration »

LA DIRECTRICE DELEGUEE DU CENTRE HOSPITAUER LOIRE VENDEE OCEAN

VU la loi n083-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires;
VU la loi n086-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique hospitalière;
VU le décret nO 2016-636 du 19 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique hospitalière;
VU le décret n° 2016-1705 du 12 décembre 2016 portant statut particulier des personnels
de la filière ouvrière et technique de la catégorie C de la fonction publique hospitalière;
VU le tableau des effectifs autorisés ;

DECIDE
Article 1 :

Un concours interne est ouvert le 3 février 2023 au Centre Hospitalier Loire Vendée Océan en
vue du recrutement de neuf postes sur le grade d'Ouvrier Principal de 2ème classe - Spécialité
Electricité (un poste) ; Spécialité Transport (un poste) et Spécialité Restauration (sept postes).

Article 2 :

Peuvent être candidats les fonctionnaires et contractuels de la fonction publique, les militaires,
ainsi que les agents en fonction dans une organisation internationale inter-gouvernementale
comptant au moins un an d'ancienneté de service public au 1er janvier 2023, de nationalité
française ou répondant aux conditions de nationalité définies à l'article 5 du Titre l du statut
par la loi du 13 juillet 1983 modifiée et titulaires soit:

D'un diplôme de niveau Vou d'une qualification reconnue équivalente,
D'une certification inscrite au répertoire national des certifications professionnelles
délivrée dans une ou plusieurs spécialités,

Site de CHALLANS (Siège Social) B.P. 219 - 85302 CHALLANS Cedex - Tél. 02 51 49 50 00
Site de MACH ECO UL B.P. 2 - 44270 MACHECOUL Site

Site de Saint Gilles Croix de Vie - 20 rue Laennec - 85806 SAINT GILLES CROIX DE VIE
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